

[image: The Alliance Logo.png][VERSION D’ESSAI SUR LE TERRAIN]
GRILLE DES AMÉLIORATIONS
	VOLET
	INTERVENTION ESSENTIELLE  AMÉLIORATION NÉCESSAIRE
	AMÉLIORATION NÉCESSAIRE  SEUIL MINIMAL
	SEUIL MINIMAL  BONNE PRATIQUE

	1. INTERVENTION EN GESTION DE CAS
	[  ] Réaliser une évaluation des besoins du contexte d’intervention.
[bookmark: _Ref5616894][  ] Réaliser une évaluation des besoins du contexte d’intervention[footnoteRef:1] en tenant compte des principales menaces et violations à la protection de l’enfance et en ciblant les enfants qui y sont le plus vulnérables. [1:  Voir la page 26 du Modèle de procédures opérationnelles standardisées inter-agences de gestion de cas de protection de l’enfance  du Groupe spécialisé « gestion de cas ».] 

[  ] Prendre des dispositions pour veiller à ce que les enfants qui répondent aux critères d’éligibilité à la gestion de cas de protection de l’enfance aient accès aux services de gestion de cas.
[bookmark: _Ref5617108][  ] Établir une cartographie des services[footnoteRef:2] et des procédures de référencement multisectorielles à l’échelle nationale pour la gestion de cas de protection de l’enfance. [2:  Voir la page 22 du Modèle de procédures opérationnelles standardisées inter-agences de gestion de cas de protection de l’enfance  du Groupe spécialisé « gestion de cas ». ] 

[  ] Mettre en place des procédures normalisées de gestion de cas de protection de l’enfance[footnoteRef:3] et faire le suivi de leur mise en œuvre. [3:  Voir le Modèle de procédures opérationnelles standardisées inter-agences de gestion de cas de protection de l’enfance  du Groupe spécialisé « gestion de cas ».] 

	[  ] Évaluer l’aptitude de l’organisation à assurer une gestion de cas efficace.
[  ] Élaborer des stratégies d’intervention.
[bookmark: _Ref5616959][  ] Mener une analyse des risques1 à la protection de l’enfance pour évaluer l’éligibilité [footnoteRef:4] à la gestion de cas de protection de l’enfance. [4:  Voir la page 27 du Modèle de procédures opérationnelles standardisées inter-agences de gestion de cas de protection de l’enfance  du Groupe spécialisé « gestion de cas ».] 

[  ] Prendre des dispositions pour veiller à ce que les enfants qui répondent aux critères d’éligibilité à la gestion de cas de protection de l’enfance puissent prendre part au processus de gestion de cas.
[  ] Établir une cartographie des services[footnoteRef:5] et des procédures de référencement multisectoriels6 à l’échelle nationale et infranationale pour la gestion de cas de protection de l’enfance. [5:  Voir la page 22 du Modèle de procédures opérationnelles standardisées inter-agences de gestion de cas de protection de l’enfance  du Groupe spécialisé « gestion de cas ».] 

[  ] Convenir des procédures opérationnelles standardisées de gestion de cas pour la gestion de cas de protection de l’enfance3, les mettre en œuvre et en faire le suivi.
	[  ] Réaliser une évaluation inter-agences des besoins du contexte d’intervention et de l’aptitude de l’organisation à assurer une gestion de cas efficace (c’est-à-dire selon les normes inter-agences[footnoteRef:6] et les normes organisationnelles nationales en matière d’intervention). [6:  Voir la partie 2 des Directives inter-agences relatives à la gestion de cas et la protection de l’enfance (2014) du Groupe de travail sur la protection de l’enfance.] 

[  ] Élaborer une stratégie d’intervention inter-agences.
[bookmark: _Ref5617019][  ] Mener une analyse des risques à la protection de l’enfance pour établir les priorités d’intervention[footnoteRef:7]. [7:  Voir la page 24 du Modèle de procédures opérationnelles standardisées inter-agences de gestion de cas de protection de l’enfance  du Groupe spécialisé « gestion de cas ».] 

[  ] Prendre des dispositions pour veiller à ce que les enfants éprouvant des déficiences fonctionnelles qui répondent aux critères d’éligibilité aient accès au processus de gestion de cas et puissent y prendre part.
[  ] Mettre à jour et partager la cartographie des services2 et les procédures de référencement multisectorielles6 au moins tous les six mois.
[  ] Veiller à ce que les procédures opérationnelles standardisées de gestion de cas de protection de l’enfance3 inter‑agences soient reconnues aux termes de la loi, et qu’elles soient mises à jour et partagées au moins une fois par année.

	2. PROCESSUS DE GESTION DE CAS
	[bookmark: _Ref5617278][  ] Harmoniser les procédures opérationnelles standardisées de gestion de cas de protection de l’enfance aux principes directeurs[footnoteRef:8]. [8:  Voir la partie 1 des Directives inter-agences relatives à la gestion de dossier et la protection de l’enfance (2014) du Groupe de travail sur la protection de l’enfance.] 

[  ] Établir le chronogramme des étapes de la gestion de cas et l’ajouter aux procédures opérationnelles standardisées de gestion de cas.
[  ] Ajouter aux procédures opérationnelles standardisées de gestion de cas les procédures d’action urgente8 qui permettent aux gestionnaires de cas d’intervenir rapidement (à tout moment du processus de gestion de cas) en cas de menaces pour la vie, la sécurité et la dignité d’un enfant, et ce, avant d’entamer les autres étapes du processus de gestion de cas.
	[  ] Former les gestionnaires de cas sur les principes directeurs7 de la gestion de cas de protection de l’enfance.
[bookmark: _Ref5617363][  ] Former les gestionnaires de cas sur le chronogramme des étapes de la gestion de cas définie dans les procédures opérationnelles standardisées de gestion de cas (en fonction de la priorisation des cas[footnoteRef:9]). [9:  Voir la page 28 du Modèle de procédures opérationnelles standardisées inter-agences de gestion de cas de protection de l’enfance  du Groupe spécialisé « gestion de cas ».] 

[  ] Former les gestionnaires de cas à repérer rapidement les menaces sérieuses pour la vie, la sécurité et la dignité d’un enfant, et ce, avant d’entamer les autres étapes du processus de gestion de cas.
	[  ] Faire le contrôle de la mise en œuvre des principes directeurs7 de la gestion de cas de protection de l’enfance et offrir aux gestionnaires de cas des activités de formation continue, de supervision et d’encadrement à ce sujet.
[  ] Offrir aux gestionnaires de cas des activités de formation continue, de supervision et d’encadrement sur le chronogramme des étapes de la gestion de cas définie dans les procédures opérationnelles standardisées de gestion de cas (en fonction de la priorisation des cas8) et faire le suivi de la mise en œuvre.
[  ] Offrir aux gestionnaires de cas des activités de formation continue, de supervision et d’encadrement sur les procédures d’action urgente définies dans les procédures opérationnelles standardisées de gestion de cas 8 et faire le suivi de la mise en œuvre.

	2. PROCESSUS DE GESTION DE CAS
a. Identification et enregistrement
	[  ] Vérifier les dossiers admissibles à la gestion de cas de protection de l’enfance.
[bookmark: _Ref5618469][  ] Ajouter les critères d’éligibilité[footnoteRef:10] à la gestion de cas de protection de l’enfance aux procédures normalisées de gestion de cas. [10:  Voir la page 27 du Modèle de procédures opérationnelles standardisées inter-agences de gestion de cas de protection de l’enfance  du Groupe spécialisé « gestion de cas ».] 

[  ] Toujours obtenir le consentement ou l’accord (à la participation au processus de gestion de cas, à la collecte et au stockage des renseignements concernant le dossier et au partage des données agrégées anonymes à des fins de production de rapports) auprès de l’enfant et/ou de sa famille, lorsqu’il est possible et approprié de le faire.
[bookmark: _Ref5633790][  ] Donner des directives sur la priorisation des cas[footnoteRef:11]. [11:  Voir la page 27 du Modèle de procédures opérationnelles standardisées inter-agences de gestion de cas de protection de l’enfance  du Groupe spécialisé « gestion de cas ».] 

	[  ] Définir des procédures d’identification (déclarations volontaires, recommandations, sensibilisation, p. ex.).
[  ] Effectuer d’emblée une évaluation initiale pour déterminer si le cas respecte les critères d’éligibilité9.
[  ] Toujours obtenir le consentement ou l’accord éclairés (sous forme écrite, enregistrée ou autre) auprès de l’enfant et/ou de sa famille, lorsqu’il est possible et approprié de le faire.
[  ] Former les gestionnaires de cas à systématiquement réaliser une évaluation du niveau de risque initial du cas en suivant les directives sur la priorisation des cas.
	[  ] Informer les enfants, les familles, les communautés et les prestataires de service des mécanismes de déclaration ou de référencement[footnoteRef:12] d’un enfant à la gestion de cas de protection de l’enfance. [12:  Voir la page 24 du Modèle de procédures opérationnelles standardisées inter-agences de gestion de cas de protection de l’enfance  du Groupe spécialisé « gestion de cas ».] 

[  ] Informer les enfants, les familles, les communautés et les prestataires de service des critères d’éligibilité9 à la gestion de cas de protection de l’enfance.
[  ] Tenir compte de la préférence de l’enfant concernant le gestionnaire de cas (sexe, ethnicité, langue, etc.).
[  ] Offrir aux gestionnaires de cas des activités de formation continue, de supervision et d’encadrement sur la révision continuelle du niveau de risque initial du cas, en suivant les directives pour la priorisation des cas, au cours du processus de gestion de cas.

	2. PROCESSUS DE GESTION DE CAS
b. Évaluation
	[  ] Toujours réaliser des évaluations pour mettre à jour le niveau de risque10 du cas et établir le plan de prise en charge.
	[  ] Établir à l’avance un modèle d’évaluation à utiliser lors des évaluations.
	[  ] Veiller à ce que les évaluations tiennent compte des besoins des enfants et de leur famille, ainsi que des risques et des facteurs de protection relatifs aux enfants, à leur famille et à leur communauté.

	2. PROCESSUS DE GESTION DE CAS
c. Planification de la prise en charge
	[  ] Toujours élaborer les plans de prise en charge individuels à partir des résultats de l’évaluation de la situation de l’enfant et de sa famille (notamment les besoins, les facteurs de risque et les facteurs de protection) dans le but de les aiguiller vers les services dont ils ont besoin.
[  ] Présenter les plans de prise en charge réalisés par le gestionnaire de cas à l’enfant et à sa famille (si possible et convenable).
	[  ] Établir à l’avance un modèle précis qui définit des objectifs précis, mesurables et temporels et qui propose des mesures et des rôles et responsabilités bien définis (qui, quoi, quand, p. ex.).
[  ] Établir le plan de prise en charge en collaboration avec l’enfant et sa famille, lorsque leur participation est possible et appropriée, et veiller par la suite à ce que le superviseur l’autorise pour garantir qu’il répond aux besoins et que les mesures prises sont appropriées et opportunes.
	[  ] Veiller à ce que le plan de prise en charge répond aux besoins à court, moyen et long terme de l’enfant et de sa famille.
[  ] Tenir des conférences de prise en charge pour les cas complexes qui nécessitent une stratégie inter-agences ou intersectorielle.

	2. PROCESSUS DE GESTION DE CAS
d. Mise en œuvre du plan de prise en charge
	[  ] Recueillir des renseignements sur les services offerts et les coordonnées des personnes qui en sont responsables.
[  ] Toujours obtenir le consentement et l’accord de l’enfant et/ou de sa famille (si possible et approprié) concernant le partage d’information avec d’autres prestataires de services.
	[  ] Partager les renseignements sur les services offerts et les coordonnées des personnes qui en sont responsables aux gestionnaires de cas.
[bookmark: _Ref5625168][  ] Toujours obtenir le consentement ou l’accord éclairés (par écrit ou à l’aide d’un enregistrement) de l’enfant et/ou de sa famille (si possible et approprié), et partager l’information en respectant le principe d’accès sélection (besoin de savoir)[footnoteRef:13]. [13:  Voir la partie 1 des Directives inter-agences relatives à la gestion de dossier et la protection de l’enfance (2014) du Groupe de travail sur la protection de l’enfance.] 

	[  ] Dans les cas où le consentement ou l’accord éclairé n’est pas demandé en raison de préoccupations relatives à l’intérêt supérieur de l’enfant, l’aviser, ainsi que sa famille, de le référencement effectué en précisant les raisons sous-jacentes.
[  ] Accompagner l’enfant et sa famille chez le prestataire de service pour faire les présentations et veiller à ce que les raisons de le référencement soient bien comprises.

	2. PROCESSUS DE GESTION DE CAS
e. Suivi et revue
	[  ] Assurer un suivi régulier auprès de l’enfant, de sa famille et des prestataires de services (selon la fréquence requise par la situation) afin d’être au fait des progrès accomplis et de veiller à la satisfaction des besoins.
[  ] Tenir des rencontres de revue périodiques (selon la fréquence exigée par la situation) avec l’enfant, la famille et les autres intervenants du plan de prise en charge, lorsque de telles rencontres sont possibles et appropriées.
[  ] Présenter les résultats de la revue du cas réalisée par le gestionnaire de cas à l’enfant et à sa famille (si possible et convenable).
	[  ] Établir à l’avance une procédure pour assurer le suivi auprès de l’enfant à l’intention des gestionnaires de cas.
[  ] Établir à l’avance une procédure de suivi des rencontres de revue à l’intention des gestionnaires de cas.
[  ] Organiser des rencontres périodiques de suivi et de revue (selon la fréquence exigée par la situation et la priorisation des cas).
[  ] Effectuer l’examen du cas en collaboration avec l’enfant et à sa famille lorsque leur participation est possible et appropriée.
	[  ] Veiller à ce que les gestionnaires du cas consignent l’information supplémentaire n’apparaissant pas dans le formulaire de suivi (notes au dossier, information sur le processus de gestion de cas, etc.).
[  ] Veiller, lorsque les résultats de la revue l’exigent, à ce qu’une autre revue soit effectuée (en cas de changement important dans la situation de l’enfant) et/ou à ce que le plan de prise en charge soit modifié (s’il n’est pas approprié).
[  ] Tenir des conférences de prise en charge pour les cas complexes qui nécessitent une stratégie inter-agences ou intersectorielle.

	2. PROCESSUS DE GESTION DE CAS
f. Clôture du dossier
	[bookmark: _Ref5638850][  ] Ajouter les critères de clôture[footnoteRef:14] du dossier de la gestion de cas de protection de l’enfance aux procédures opérationnelles standardisées de gestion de cas de protection de l’enfance. [14:  Voir la page 32 du Modèle de procédures opérationnelles standardisées inter-agences de gestion de cas de protection de l’enfance  du Groupe spécialisé « gestion de cas ».] 

[  ] Veiller à ce que l’enfant et sa famille participent activement à la décision de clore le dossier.
	[  ] Clore les dossiers selon les critères de clôture du dossier13 prévus.
[  ] Veiller à ce que le superviseur autorise la clôture du dossier.
	[  ] Réaliser une dernière revue du cas trois mois plus tard pour évaluer la stabilité de la situation de l’enfant.
[  ] Donner à l’enfant et à sa famille les coordonnées des personnes-ressources à joindre s’ils ont besoin d’aider ou s’ils ont des questions ou des préoccupations.

	3. AMÉLIORATION DU SYSTÈME DE PROTECTION DE L’ENFANCE
	[bookmark: _Ref5706778][  ] Veiller à ce que l’agence effectue une évaluation de la qualité du système de gestion de cas[footnoteRef:15] local. [15:  Notamment, mais sans s’y limiter : s’inspirer des services de gestion de cas existants; créer des liens et assurer la coordination avec les structures pertinentes des gouvernements et des intervenants du système; se conformer aux cadres juridiques et stratégiques contextuels; s’inspirer des pratiques communautaires positives existantes en matière de protection de l’enfance.] 

[  ] Harmoniser les interventions de gestion de cas au système de gestion de cas de protection de l’enfance local14.
[  ] Veiller à ce que l’agence mette en œuvre un plan de durabilité et une stratégie de sortie de l’intervention de gestion de cas en contexte humanitaire.
	[  ] Effectuer une évaluation inter-agences de la qualité du système de gestion de cas14 local.
[  ] Veiller à ce que les procédures de gestion de cas complètent le système de gestion de cas de protection de l’enfance local14.
[  ] Mettre en œuvre un plan de durabilité et une stratégie de sortie inter-agences de l’intervention de gestion de cas en contexte humanitaire.
	[  ] Prévoir la participation de l’autorité gouvernementale responsable de la gestion de cas à l’évaluation.
[  ] Intégrer les procédures de gestion de cas au système de gestion de cas de protection de l’enfance du lieu d’intervention14.
[  ] Prévoir la participation de l’autorité gouvernementale responsable de la gestion de cas à la mise en œuvre du plan de durabilité et de la stratégie de sortie.

	4. COLLABORATION ET COORDINATION
	[  ] Mettre en place des mécanismes informels de coordination et de collaboration pour la gestion de cas de protection de l’enfance communs aux prestataires de services.
[  ] Prendre des décisions ayant des répercussions importantes sur la vie d’un enfant (séparation des parents, prise en charge temporaire et réunification familiale avec risques supplémentaires pour un enfant séparé et non accompagné, p. ex.)[footnoteRef:16] lors de réunions internes avec le superviseur. [16:  Voir le Guidelines on Assessing and Determining the Best Interests of the Child (Provisional Release) [en anglais seulement] du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés pour obtenir des exemples supplémentaires.] 

[  ] Veiller à ce que les mécanismes communautaires de protection de l’enfance (comités communautaires de protection de l’enfance, p. ex.) et le système de gestion de cas collaborent et coordonnent leurs efforts de façon informelle en ce qui a trait à la gestion de cas de protection de l’enfance.
	[bookmark: _Ref6158462][  ] Veiller à ce que les prestataires de services nationaux et infranationaux (le cas échéant) mettent en place des mécanismes formels de coordination[footnoteRef:17] et de collaboration pour la gestion de cas de protection de l’enfance communs, y compris un mécanisme de coordination intersectorielle entre les secteurs spécialisés en violence basée sur le genre et en soutien psychosocial et santé mentale, par exemple. [17:  Voir l’annexe C (Modèle de mandat pour le groupe national spécialisé en gestion de dossiers de protection de l’enfant) du Modèle de procédures opérationnelles standardisées inter-agences de gestion de cas de protection de l’enfance  du Groupe spécialisé « gestion de cas ».] 

[  ] En l’absence de procédures gouvernementales, mettre en place des mécanismes formels dotés de garanties procédurales strictes inter-agences (panels de détermination de l’intérêt supérieur de l’enfant et conférences de prise en charge, p. ex) pour les cas complexes.
[  ] Établir des liens entre les mécanismes communautaires de protection de l’enfance (comités communautaires de protection de l’enfance, p. ex.) et le système de gestion de cas, et vérifier que leurs rôles et responsabilités sont définis dans les procédures opérationnelles standardisées de gestion de cas.
	[  ] Aider l’autorité gouvernementale responsable de la protection de l’enfance à diriger ou codiriger les mécanismes17 formels de coordination et de collaboration pour la gestion de cas de protection de l’enfance locale.
[  ] Aider l’autorité gouvernementale responsable de la protection de l’enfance à prendre les décisions ayant des répercussions importantes sur la vie d’un enfant (séparation des parents, prise en charge temporaire et réunification familiale avec risques supplémentaires pour un enfant séparé et non accompagné, p. ex.)16 par l’entremise de mécanismes formels dotés de garanties procédurales strictes inter-agences (panels de détermination de l’intérêt supérieur de l’enfant et conférences de prise en charge, p. ex).
[  ] Standardiser les mécanismes communautaires de protection de l’enfance (comités communautaires de protection de l’enfance, p. ex.) et les intégrer au système national de gestion de cas.

	5. PROCÉDURES ADAPTÉES DE DOTATION ET DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 
a. Protection et absence de préjudice (ne pas nuire)
	[  ] Faire signer les politiques de protection de l’enfance et les codes de conduite régissant les mesures prises dans le cadre du processus de gestion de cas au personnel et aux bénévoles.
[  ] Adopter des procédures de recrutement sécuritaires et éthiques fondées sur le mérite.
[  ] Donner des directives ou des formations aux gestionnaires de cas sur les lois et les politiques locales concernant la déclaration obligatoire (déclaration aux autorités gouvernementales compétentes des cas d’abus à l’égard d’un enfant).
	[  ] Donner des directives ou des formations au personnel et aux bénévoles sur les politiques de protection de l’enfance et les codes de conduite régissant les mesures prises dans le cadre du processus de gestion de cas. De plus, mettre en place des mesures de déclaration et de suivi en cas de non-conformité.
[  ] Adopter des procédures de recrutement du personnel et des bénévoles qui prévoient des techniques d’entrevue fondées sur les compétences et les connaissances, ainsi qu’une vérification rigoureuse des références et des antécédents.
[  ] Veiller à ce que les gestionnaires de cas se conforment aux lois et aux politiques locales concernant la déclaration obligatoire afin d’assurer la sécurité et l’intérêt supérieur de l’enfant.
	[  ] Donner régulièrement (au moins une fois par année) aux prestataires de service (du réseau de référencement, p. ex.) des formations sur la protection de l’enfance et sur l’adoption de pratiques de travail égalitaires et adaptées aux enfants.
[  ] Vérifier rigoureusement la conformité de l’application des procédures de recrutement sécuritaires et éthiques fondées sur le mérite.
[  ] Garantir la protection des gestionnaires de cas en veillant à ce que les décisions relatives au respect des exigences de déclaration obligatoire soient prises par la haute direction de l’agence concernée.

	5. PROCÉDURES ADAPTÉES DE DOTATION ET DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 
b. Compétences, aptitudes et expérience
	[bookmark: _Ref5798061][  ] Rédiger des descriptions de poste[footnoteRef:18] précisant les principales connaissances, compétences et qualifications[footnoteRef:19] exigées du personnel assigné à la gestion de cas de protection de l’enfance. [18:  Voir les annexes A et B (Exemple de description de poste de travailleur social et Exemple de description de poste de superviseur en gestion de dossiers) du Modèle de procédures opérationnelles standardisées inter-agences de gestion de cas de protection de l’enfance  du Groupe spécialisé « gestion de cas ».]  [19:  Voir l’annexe 1 (Matrice des aptitudes et des compétences requises pour la gestion de cas) des Directives inter-agences relatives à la gestion de cas et la protection de l’enfance (2014) du Groupe de travail sur la protection de l’enfance.] 

[  ] Indiquer le nombre de cas à attribuer aux intervenants en gestion de cas (gestionnaires de cas, superviseurs et préposés à la saisie de données, le cas échéant) conforme aux normes minimales[footnoteRef:20] dans les procédures opérationnelles standardisées de gestion de cas. [20:  Voir les pages 41 et 42 des Directives inter-agences relatives à la gestion de dossier et la protection de l’enfance (2014) du Groupe de travail sur la protection de l’enfance.] 

	[  ] Prendre en compte les descriptions de poste18 lors de l’embauche et de la formation des membres du personnel, qui devraient tous avoir déjà travaillé avec des enfants.
[  ] Vérifier que les gestionnaires de cas aient une charge de travail appropriée d’au plus 25 cas, que les superviseurs ne supervisent que 5 ou 6 gestionnaires de cas, et que le personnel chargé de saisir les données soit responsables d’un maximum de 100 cas (le tout en tenant compte de leurs compétences, de leurs aptitudes et de leur expérience).
	[  ] Veiller à ce que tous les membres du personnel soient des gestionnaires de cas autorisés, certifiés et agréés par un ordre national.
[  ] Recruter un nombre suffisant de femmes gestionnaires de cas pour intervenir auprès des filles.

	5. PROCÉDURES ADAPTÉES DE DOTATION ET DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 
c. Renforcement des capacités
	[  ] Donner une formation au personnel et aux bénévoles responsables de la gestion de cas sur les principes fondamentaux de la protection de l’enfance en cas d’urgence, sur les procédures opérationnelles standardisées de gestion de cas de protection de l’enfance, et sur les principales compétences, aptitudes et exigences en matière de protection indiquées dans les descriptions d’emploi (y compris celles pour les superviseurs).
	[  ] Offrir au personnel et aux bénévoles responsables de la gestion de cas un accès constant à des activités de supervision, d’encadrement et de renforcement des capacités sur les principes fondamentaux de la protection de l’enfance en cas d’urgence, sur les procédures opérationnelles standardisées de gestion de cas de protection de l’enfance, et sur les principales compétences, aptitudes et exigences en matière de protection indiquées dans les descriptions d’emploi (y compris celles pour les superviseurs).
	[  ] Évaluer régulièrement (au moins tous les six mois) les compétences[footnoteRef:21] des employés et des bénévoles responsables de la gestion de cas, et élaborer des plans individuels de renforcement des capacités en fonction des résultats. [21:  Voir les outils d’évaluation des capacités de la Formation à la supervision et à l’encadrement de la gestion de cas pour la protection de l’enfant [2018] du Groupe spécialisé « gestion de cas ».] 


	5. PROCÉDURES ADAPTÉES DE DOTATION ET DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 
d. Supervision et encadrement
	[bookmark: _Ref5806671][  ] Mettre en place des activités de supervision et d’encadrement[footnoteRef:22] (séances de supervision individuelles, réunions de gestion de cas et revues des cas, p. ex.). [22:  Voir les ressources de Formation à la supervision et à l’encadrement de la gestion de cas pour la protection de l’enfant [2018] du Groupe spécialisé « gestion de cas ».] 

	[  ] Adopter un calendrier de supervision qui comporte des activités de supervision ou d’encadrement : séances de supervision individuelles hebdomadaires, réunions de gestion de cas (deux à quatre fois par mois), évaluations des compétences trimestrielles ou semestrielles, revues mensuelles des cas, séances d’observation (aux deux semaines ou aux deux mois), formations par observation (lors des premiers mois de travail) et discussions concernant les cas23, par exemple.
	[  ] Mettre en place des activités d’encadrement inter-agences (groupes de soutien par les pairs, p. ex.).

	6. RESSOURCES FINANCIÈRES, MATÉRIELLES ET LOGISTIQUES SUFFISANTES
	[  ] Veiller à ce des ressources financières, matérielles et logistiques soient offertes aux gestionnaires de cas pour leur permettre d’accomplir leurs tâches de façon compétente et responsable (téléphones, ordinateurs, moyens de transport, lieux de rencontre, fonds d’urgence et budget pour les activités de renforcement des capacités, de supervision et d’encadrement, p. ex.).
	[  ] Veiller à ce qu’il y ait suffisamment de ressources financières, matérielles et logistiques offertes en tout temps aux gestionnaires de cas pour leur permettre d’accomplir leurs tâches de manière de façon compétente et responsable.
	[  ] Vérifier que les ressources financières, matérielles et logistiques sont offertes à long terme.

	7. GESTION DE L’INFORMATION DE LA GESTION DE CAS
	[  ] Utiliser à tout le moins les données minimales nécessaires des formulaires standardisés de gestion de cas de protection de l’enfance[footnoteRef:23] pour aider les gestionnaires de cas à accomplir leur travail. [23:  Voir les Formulaires standardisés de gestion des dossiers de protection de l’enfance en contexte humanitaire [2019] du Groupe spécialisé « gestion de cas ».] 

[bookmark: _Ref5887951][  ] Veiller à ce que l’agence effectue une évaluation d’impact sur la protection des données[footnoteRef:24] pour mettre au point les protocoles de protection des données de gestion de cas de protection de l’enfance[footnoteRef:25] et des protocoles de partage d’information[footnoteRef:26]. [24:  Demander des exemples d’outils au Groupe spécialisé « gestion de cas ».]  [25:  Demander des modèles et des exemples de protocoles au Groupe spécialisé « gestion de cas ».]  [26:  Demander des modèles et des exemples de protocoles au Groupe spécialisé « gestion de cas ».] 

[  ] Rédiger une politique écrite de protection des données25.
[  ] Rédiger une politique écrite de partage d’information26.
[  ] Utiliser une base de données Excel, KoBo ou CommCare pour gérer l’information relative à la gestion de cas de protection de l’enfance (aux fins de collecte de données désagrégées, de suivi des cas, d’analyse ou de déclaration).
	[  ] Adapter les formulaires standardisés de gestion de cas de protection de l’enfance 23 à leur contexte (les traduire dans la langue locale, entre autres) pour les utiliser sur les lieux d’intervention, et les harmoniser entre les agences.
[  ] Réaliser une évaluation d’impact inter-agences sur la protection des données24.
[  ] Convenir d’une politique de protection des données25 et la mettre au point; la mettre à jour et la partager fréquemment (au moins tous les six mois), et former le personnel et les bénévoles responsables de la gestion de cas à son sujet.
[  ] Convenir d’une politique de partage d’information26 et la développer; la mettre à jour et la partager fréquemment (au moins tous les six mois), et former les membres du personnel et les bénévoles responsables de la gestion de cas à ce sujet.
[  ] Utiliser une base de données inter-agences créée spécialement pour gérer l’information relative à la gestion de cas de protection de l’enfance (Base de données du système de gestion des informations en protection de l’enfant[footnoteRef:27], p. ex.); adopter une stratégie sur sa mise en œuvre, et former le personnel et les bénévoles responsables de la gestion de cas sur son utilisation. [27:  Consulter le https://www.cpims.org/. [En anglais seulement.]] 

	[  ] Intégrer les formulaires standardisés de gestion de cas de protection de l’enfance23 au système national de gestion de cas de protection de l’enfance régit par les autorités gouvernementales responsables.
[  ] Réaliser une évaluation d’impact sur la protection des données24 au moins tous les six mois.
[  ] Vérifier la conformité à la politique de protection des données25 inter-agences, et offrir des activités périodiques de renforcement des capacités, de supervision et d’encadrement à ce sujet au personnel et aux bénévoles responsables de la gestion de cas.
[  ] Vérifier la conformité à la politique de partage d’information26 inter-agences, et offrir des activités périodiques de renforcement des capacités, de supervision et d’encadrement à ce sujet au personnel et aux bénévoles responsables de la gestion de cas.
[  ] Offrir des activités périodiques de renforcement des capacités, de supervision et d’encadrement au personnel et aux bénévoles responsables de la gestion de cas sur l’utilisation d’une base de données inter-agences de base de données sur la gestion de l’information créée spécialement pour gérer l’information relative à la gestion de cas de protection de l’enfance.

	8. SUIVI, ÉVALUATION, REDEVABILITÉ ET APPRENTISSAGE
	[  ] Adopter des indicateurs de rendement[footnoteRef:28] de la gestion de cas de protection de l’enfance. [28:  Voir les Indicateurs minimaux des procédures standardisées de la gestion de dossiers de protection de l’enfance du Groupe spécialisé « gestion de cas »).] 

[  ] Compiler régulièrement des données agrégées sur l’évolution des préoccupations en matière de protection et sur la qualité de la gestion de cas.
[  ] Mettre en place des mécanismes de feedback et de plainte concernant la gestion de cas de protection de l’enfance.
	[  ] Collecter de façon constante les données désagrégées nécessaires à l’utilisation des indicateurs de rendement28.
[  ] Utiliser les résultats de l’analyse des données agrégées sur l’évolution des préoccupations en matière de protection et sur la qualité de la gestion de cas pour améliorer les programmes internes.
[bookmark: _GoBack][  ] Mettre en place des procédures d’intervention complètes et exhaustives pour répondre rapidement aux feedback et aux plaintes reçues. De plus, informer les enfants, les familles, les communautés et les prestataires de service des mécanismes de feedback, de plainte et de prise en charge concernant la gestion de cas de protection de l’enfance.
	[  ] Définir des indicateurs de rendement28 inter-agences pour les services de gestion de cas de protection de l’enfance, et collecter de façon constante les données désagrégées nécessaires à leur utilisation.
[  ] Partager les données agrégées sur l’évolution des préoccupations en matière de protection et sur la qualité de la gestion de cas, et les consolider avec des données d’autres agences aux fins d’analyses communes, comme le prévoient les protocoles de partage d’information. Utiliser les résultats de ces analyses pour mettre au point et mettre à jour les programmes et mener des activités de plaidoyer, au besoin.
[  ] Mettre en place des mécanismes de feedback et de plainte en consultation avec les enfants, les familles et les communautés. De plus, utiliser les feedback et les plaintes pour tirer des leçons en vue de la révision des procédures et des pratiques de gestion de cas.
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[VERSION D’ESSAI SUR LE TERRAIN]   1     GRILLE DES AMÉLIORATIONS  

VOLET  INTERVENTION ESSENTIELLE     AMÉLIORATION NÉCESSAIRE  AMÉLIORATION NÉCESSAIRE     SEUIL  MINIMAL  SEUIL MINIMAL     BONNE PRATIQUE  

1.  INTERVENTION  EN   GESTION DE  CAS  [  ] Réaliser une évaluation des besoins du  contexte d’intervention.   [  ] Réaliser une évaluation des besoins du  contexte d’intervention

1

  en tenant compte   des  principales  menaces et violations   à la protection  de l’enfance   et  en ciblant l es enfants qui y sont le  plus vulnérables.   [  ] Prendre des dispositions pour veiller à   ce que  les enfants qui répondent aux critères  d’éligibilité   à la  gestion de cas   de protection de  l’enfance aient accès aux services de  gestion de  cas .   [  ]  Établir   une cartographie des services

2

  et des  procédures  de référencement   multisectorielles  à  l’éch elle nationale  pour la  gestion de cas   de  protection de l’enfance.   [  ] Mettre en place des procédures normalisées  de  gestion de cas   de protection de l’enfance

3

  et  faire le suivi de leur mise en œuvre.  [  ] Évaluer l’aptitude de l’organisation à assurer  une   gestion de cas   efficace.   [  ] Élaborer des stratégies d’intervention.   [  ]  Mener   une analyse des risques 1   à la  protection de l ’ enfance pour  évaluer l’éligibilité  

4

  à la  gestion de cas   de protection de l’enfance.   [  ] Prendre des dispositions pour veiller  à ce que  les enfants qui répondent aux critères  d’éligibilité   à la  gestion de cas   de protection de  l’enfance puissent  prendre part   au processus de  gestion de cas .   [  ]  Établir   une cartographie des services

5

  et des  procédures  de référencement   multisectoriel s 6   à  l’échelle  nationale et infranationale pour la  gestion de cas   de protection de l’enfance.   [  ] Convenir des  procédures opérationnelles  standardisées   de  gestion de cas   pour la  gestion  de cas   de protection de l’enfance 3 ,  les mettre en  œuvre  et   en   faire l e suivi.  [  ] Réaliser une évaluation inter - agences des  besoins du contexte d’intervention et de  l’aptitude de l’organisation à assurer une  gestion  de cas   efficace (c’est - à - dire selon les normes  inter - agences

6

  et les normes  organisationnelles  nationales  en   matière  d’intervention).   [  ] Élaborer une stratégie d’intervention inter - agence s .   [  ]  Mener   une analyse des risques à la protection  de l ’ enfance pour  établir les   priorités   d’intervention

7

.   [  ] Prendre des dispositions pour veiller à ce que  les enfants  éprouvant des déficiences  fonctionnelles  qui  répondent aux critères  d’éligibilité   aient accès  au processus de  gestion  de cas   et puissent  y prendre part .   [  ] Mettre à jour et partager la cartographie des  services 2   et les procédures  de référencement   multise ctorielles 6   au moins tous les six mois.   [  ] Veiller à ce que les  procédures  opérationnelles standardisées   de  gestion de cas   de protection de l’enfance 3   inter - agences  soient  reconnues aux termes de la loi, et qu’elles soient  mises à jour et partagées au mo ins  une fois par  année .  

                                                

 

1

  Voir la page   26   du  Modèle de procédures opérationnelles standardisées inter - agences de gestion de cas de protection de l’enfance    du Groupe spécialisé «   gestion de cas   ».  

2

  Voir l a page   22   du  Modèle de procédures opération nelles standardisées inter - agences de gestion de cas de protection de l’enfance    du Groupe spécialisé «   gestion de cas   » .   

3

  Voir le  Modèle de procédures opérationnelles standardisées inter - agences de gestion de cas de protection de l’enfance    du Groupe sp écialisé «   gestion de cas   ».  

4

  Voir   la page   27   du  Modèle de procédures opérationnelles standardisées inter - agences de gestion de cas de protection de l’enfance    du Groupe spécialisé «   gestion de cas   ».  

5

  Voir   la page   2 2   du  Modèle de procédures opérationnel les standardisées inter - agences de gestion de cas de protection de l’enfance    du Groupe spécialisé «   gestion de cas   ».  

6

  Voir la  partie   2 des  Directives inter - agences relatives à la gestion de cas et la protection de l’enfance   (2014) du Groupe de travail s ur la protection de l’enfance.  

7

  Voir   la page   24   du  Modèle de procédures opérationnelles standardisées inter - agences de gestion de cas de protection de l’enfance    du Groupe spécialisé «   gestion de cas   ».  

